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                     PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 OCTOBRE 2015
PRESENTS : 

M PHILIP, Maire, 

Mmes HERNANZ, SEYLLER, Mrs BOURGADE,  BERMOND- GONNET Adjoints, 
Mmes BERGER, AHBIB, EL HAOUESSE, ESSIG, CHABAUD, CRUZ
MM CHARMASSON, DELORME, LAVAUD, ANDRE, GRIVOLAS, MABY,  Conseillers municipaux

PROCURATION : 
M. JULIER POUR M. PHILIP,

MME ROMERO POUR M. DLORME,
Mme SEYLLER pour MME BERGER (à partir du point n°11),

ORDRE DU JOUR :

1. Adoption PV séance du 21 juillet 2015

2. Délibération suite à un retrait de délégation

3. Décision modificative n°3 BP commune

4. Création d’une régie de recettes « manifestations communales »

5. Tarifs festival de théâtre

6. Loyer commercial au profit des infirmières

7. Redevance pour l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux concernant les ouvrages des réseaux de transport et de distribution tant dans le domaine de l’électricité que celui du gaz

8. Délibération rapportant la délibération du 2 mai 2002 prescrivant le Plan Local d’Urbanisme

9. Prescription du Plan Local d’Urbanisme

10. Echange de terrain avec Madame Florence MEJEAN

11. Convention avec la ville de Bagnols/Cèze pour le prêt de tribunes

12. Marché de construction du local chasseur

13. Questions diverses

Préambule

Monsieur le Maire constate le quorum et demande au Conseil d’accepter la désignation de Mme CRUZ Fanny comme secrétaire de séance. 
1) Adoption du PV de la séance du 21 Juillet 2015
Il s’agit d’adopter le PV du conseil municipal du 21/07/2015 reçu par voie électronique.

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

ADOPTION A L’UNANIMITE.

2) Délibération suite à un retrait de délégation (délibération 62-2015)

RAPPORTEUR : Claude PHILIP 
EXPOSE

Par voie d’arrêté, le Maire a décidé de retirer la délégation de signature accordée à Madame SEYLLER Céline.

Délégation retirée le 23 septembre 2015.

PROPOSITION
Vu l’article 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté 2015-103 portant retrait de délégation à Madame SEYLLER Céline,

Il est proposé au conseil municipal :

DE SE PRONONCER sur le maintien ou non de Madame SEYLLER Céline dans ses fonctions d’adjointe au Maire
M. Maby demande plus d’explications sur les raisons de ce retrait de délégation.

Il estime que ce n’est pas normal et que le village est actuellement mal géré et demande au maire « qui vient chaque matin lui donner des ordres ?». M. Le Maire répond que personne ne lui dicte ce qu’il a à faire ou les décisions qu’il a à prendre et lui rappelle qu’il a reçu ou  contacté chacun des quatre élus de l’opposition pour leur expliquer la situation concernant Mme SEYLLER.
Il s’agit de désigner des scrutateurs et de procéder au vote à bulletin secret, le matériel de vote étant à la disposition des conseillers (enveloppe + 2 bulletins)
Mmes CHABAUD, BERGER et ESSIG se proposent comme scrutatrices. 

Résultats

Nombre de votants : 19
Nombre d’enveloppes dans l’urne : 19
Suffrages exprimés : 19
Bulletins blancs : 0
Bulletins nuls : 0
Pour : 10
Contre : 9
DECISION

Le conseil municipal, entendu l’exposé et après avoir procédé au vote à bulletin secret, DECIDE de maintenir Madame SEYLLER Céline dans sa fonction d’adjointe au Maire.

3) Décision modificative n°3 BP commune (délibération 63-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET

EXPOSENT

Il convient d’effectuer les modifications suivantes :

Section d’Investissement :

Dépenses

Opération 15 article 2315 (Travaux de renforcement électrique) : +12 500 €

Opération 22 Article 21318 (bâtiments publics) : +8 080,57 €

Opération 27 Article 202 (PLU): +  7 500  €

Opération 10 021 article 2313 (constructions) : - 3 912€
Opération 10 022 article 202 (numérisation) : 3 912€
Total Dépenses Investissement : 28 080,57 €

Recettes

Opération 10002 Article 1332 (Produit des amendes de police 2014) : +9 706,24€

Opération 14 Article 1321 : (Acompte DETR) : +18 374,33 €
Total Recettes Investissement : 28 080,57 €

Le nouveau Budget Primitif de la commune en section investissement s’établit ainsi :
Investissement

	
	Dépenses
	Recettes

	BP au 31/03/2015
	1 419 656.43 €
	1 419 656.43 €

	DM N°1 du 26/05/2015
	49 791.22 €
	49 791.22 €

	DM n°2 du 21/07/2015
	14 038.67 €
	14 038.67 €

	DM n°3 du 24/09/2015
	28 080,57 €
	28 080,57 €

	Nouveau BP
	1 511 566,89 €
	1 511 566,89 €


PROPOSITION

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14,

Vu la délibération n°36-2015  du 31 Mars 2015 adoptant le budget primitif de la commune,

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER la décision modificative n°3 du budget primitif de la commune

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 19
ABSTENTIONS : 0
CONTRE : 0

ADOPTION A L’UNANIMITE.

4) Création d’une régie de recettes « Manifestations communales » (délibération 64-2015)
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
EXPOSENT

Il convient de créer une régie de recettes « manifestations communales » selon les règles édictées ci-dessous :

Article 1. Il est institué une régie de recettes pour l'encaissement des produits suivants : participation aux manifestations communales.

Article 2. Cette régie est installée à la mairie de Tavel, Rue du 19 Mars 1962 et fonctionne du 1er Janvier au 31 Décembre de l’année civile.

Article 3. Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000 euros. Un fonds de caisse de 45€ est mis à la disposition du régisseur.
Article 4. Le régisseur doit verser la totalité des pièces justificatives et des recettes encaissées au moins tous les mois et lors de sa sortie de fonction. Ces versements s'effectueront le dernier jour de chaque mois.
Article 5. Le régisseur sera désigné par le maire sur avis conforme du comptable.

Article 6. Le régisseur est dispensé de verser un cautionnement.

Article 7. Le régisseur titulaire percevra une indemnité de responsabilité fixée, après avis du trésorier principal de 110€/an, selon la réglementation en vigueur.

Article 8. Les recouvrements des produits seront effectués par la trésorerie de Roquemaure.
Article 9. Les recettes sont encaissées en numéraire ou en chèques contre remise à l’usager d’un ticket.
Article 10. Le Maire et le trésorier principal de Roquemaure sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l'exécution de la présente décision.

PROPOSITION

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22 ;
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l'avis conforme de Madame PARISIEN, trésorier de Roquemaure ; 

 

Considérant la nécessité d'encaisser régulièrement le produit des manifestations communales ;

MME SEYLLER demande si c’est une demande de la commission. Et qui a travaillé sur ce texte.

MME HERNANZ informe que non c’est n’est pas une demande de la commission.

M. Le Maire dit que c’est lui-même et son directeur des services qui ont travaillé sur ce point. Richard BERMONT GONNET étant informé, tout comme MME HERNANZ.

Il est proposé au conseil municipal :

· D’APPROUVER le projet de statut de cette régie

· D’ACCEPTER la création de la régie de recettes « manifestations communales »

· D’AUTORISER le Maire à prendre les arrêtés individuels de nomination du régisseur

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 19
ABSTENTIONS : 0
CONTRE : 0

ADOPTION A L’UNANIMITE.

5) Tarifs festival de théâtre (délibération 65-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Pascale HERNANZ
EXPOSENT

Il convient de déterminer les prix pour le festival de théâtre. L’objectif, avec des prix unitaires dégressifs, est d’inciter les spectateurs à acheter plusieurs tickets. L’achat de plusieurs tickets vaut ainsi pour plusieurs représentations ou pour plusieurs personnes assistant à une même représentation. Les prix ont été déterminés selon les modalités suivantes :

	Nombre de tickets achetés
	Couleur du ticket
	Prix unitaire

	1
	Bleu
	10€

	2
	Jaune
	7€

	3 et plus
	Vert
	5€


PROPOSITION

Vu la délibération 63-2015 créant une régie de recettes « manifestations communales »,

Vu l’avis favorable de la commission,

Considérant la nécessité pour l’usager de s’acquitter d’un droit d’entrée afin d’accéder au festival de théâtre

M. MABY demande qui a programmé ce spectacle, qui décide du budget, et pourquoi il n’a pas été convié aux réunions ?

MME HERNANZ explique que tout le monde n’est pas convié, qu’il y a des groupes de travail et des personnes qui se sont déplacées cet été pour voir des pièces de théâtre au festival, démarcher des compagnies, faire des devis et que ces membres là se sont réunis pour en discuter et prendre des décisions quand à la programmation et à la mise ne place du festival.

MME SEYLLER pointe du doigt le fait que depuis la refonte des commissions, on ne s’y retrouve pas et que cela a été relevé par au moins 3 adjoints ces derniers mois. 

MME HERNANZ, le Maire et M. BERMONT GONNET informe M. MABY qu’il sera convié à toutes les réunions de commission dorénavant.

MME HERNANZ énonce les noms des trois pièces qui seront présentées lors du festival.

Il est proposé au conseil municipal :

· D’APPROUVER les tarifs du festival de théâtre

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 19

ABSTENTIONS : 0
 
CONTRE : 0
6) Loyer commercial au profit des infirmières (délibération 66-2015)
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
EXPOSENT

La commune, dans le cadre d’un bail commercial, loue rue Frédéric Mistral un local pour les infirmières.

Le calcul du nouveau loyer est déterminé selon la formule suivante :

Loyer N = Loyer au 1er Janvier N-1 * Indice des loyers commerciaux du trimestre n°3 N-1 





        Indice des loyers commerciaux du trimestre n°3 N-2

Soit 489.49€ * 108.52

             108.46

Le loyer est donc fixé pour l’année 2015 à 489.76€

PROPOSITION

Vu l’indice des loyers commerciaux publié par l’INSEE,

Considérant qu’il convient de procéder à la révision annuelle,

Il est proposé au conseil municipal :

· D’ENTERINER le loyer au titre de l’année 2015,

· D’INDIQUER qu’un rattrapage sera effectué depuis le 1er Janvier 2015, ainsi que les charges liées à la TEOM à hauteur de 50% du montant dû par la commune,

· D’AUTORISER le Maire sur la base de l’indice INSEE à réviser annuellement le loyer de ce local. 

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 18
ABSTENTIONS : 1 (M. DELORME)
CONTRE : 0

7) Redevance pour l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux concernant les ouvrages des réseaux de transport et de distribution tant dans le domaine de l’électricité que celui du gaz (délibération 67-2015)

RAPPORTEUR : Claude PHILIP 
EXPOSE
L’année 2015 constitue la première année d’application d’une nouvelle règlementation permettant de calculer la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux concernant des ouvrages des réseaux de transport et de distribution tant dans le domaine de l’électricité que celui du gaz.
La redevance est due à la collectivité, soit gestionnaire du domaine public occupé (le plus souvent la commune, ou bien la communauté d’agglomération ou la communauté de communes).

Les collectivités concernées peuvent dès l’année 2015 et donc sans attendre, prendre une délibération instaurant le principe de la perception d’une redevance pour tout chantier provisoire relatif aux réseaux électriques ou gaziers. 

Si un chantier a été réalisé l’année N sur le territoire de la collectivité attributaire de la redevance et le réseau ou la canalisation respectivement mis en exploitation l’année N, ladite collectivité pourra émettre un titre de recettes l’année N+1 tenant compte des informations recueillies, à savoir :
- le type de réseau concerné ayant occasionné des travaux de chantier et son affectation (électricité; transport/distribution),
- le linéaire de réseaux électriques ainsi que les dates de mise en exploitation du réseau électrique ou des canalisations qui doivent obligatoirement intervenir l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due,
- l’identité de l’exploitant redevable de la redevance.

Auparavant, la collectivité transmettra à l’exploitant un « état des sommes dues » reprenant ces informations et fixant le montant de la redevance escomptée, sans oublier la date de la délibération instituant le principe de la redevance visée par le décret n°2015-334 du 25 mars 2015.

Pour le calcul de la RODP correspondante, il serait anormal d’appliquer la règle du prorata temporis en invoquant la parution au JO du 27 mars.

La redevance due au titre de l’année 2015 sera calculée pleinement pour les chantiers de travaux relatifs à des ouvrages mis en service en 2014, à condition que la délibération de la collectivité concernée intervienne avant la fin de l’année 2015.

Le calcul sera établi sur des éléments constatés au cours de la ou des années antérieures et ne tiendra pas compte dans ses différentes formules de calcul de la durée effective du chantier provisoire ou encore de son emprise et donc des sujétions ayant affecté de ce fait l’utilisation normale du domaine public.

Dispositions applicables à l’électricité

1. Chantier portant sur un réseau de distribution d’électricité

La redevance due à une commune pour l'occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant :

PR'D = PRD / 10

Où :

PR'D, exprimé en euros, correspond au plafond de redevance due, au titre de l'occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux, par le gestionnaire du réseau de distribution ;

PRD correspond au plafond de la redevance due par le gestionnaire du réseau de distribution au titre de l'article R. 2333-105 du CGCT, à savoir :

153 € pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habitants.

PR = (0,183 P - 213) € pour les communes dont la population est supérieure à 2.000 habitants et inférieure ou égale à 5 000 habitants ;

PR = (0,381 P - 1 204) € pour les communes dont la population est supérieure à 5 000 habitants et inférieure ou égale à 20 000 habitants ;

PR = (0,534 P - 4 253) € pour les communes dont la population est supérieure à 20 000 habitants et inférieure ou égale à 100 000 habitants ;

PR = (0,686 P - 19 498) € pour les communes dont la population est supérieure à 100 000 habitants,

où P représente la population sans double compte de la commune telle qu'elle résulte du dernier recensement publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE).

Rappelons que les plafonds de redevances mentionnés supra évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie.

Pour cette année 2015 :

- d’une part, la redevance maximale pour occupation du domaine public communal par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité (soit PRD visé supra) applicable aux communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habitants, est de 197 euros (à raison de 153 euros x 1,2860) ;

- d’autre part, pour les autres communes ainsi que pour les départements, PRD de 2015 est établi suivant les formules de calcul mentionnées respectivement aux articles R 2333-105 et R 3333-4 du Code général des collectivités territoriales, le résultat ainsi obtenu étant multiplié par 1,2860.

Il résulte de la formule de calcul que, quelle que soit la durée du chantier et du linéaire de réseau de distribution publique d’électricité installé ou renouvelé, le plafond de la redevance due est calculé en prenant 1/10° du montant de la redevance versée chaque année au gestionnaire du domaine public, en tenant compte dès lors de sa valorisation.

2. Chantier portant sur un réseau de transport d’électricité

On retiendra que la redevance due chaque année à une commune (ou un département) pour l'occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de transport d'électricité est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant :

PR'T = 0,35 euros × LT

Où :

PR'T, exprimé en euros, correspond au montant plafond de redevance dû par le gestionnaire du réseau de transport, au titre de l'occupation provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux ;

LT représente la longueur, exprimée en mètres, des lignes de transport d'électricité installées et remplacées sur le domaine public communal, et mises en service au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

Afin de permettre à la commune de fixer cette redevance dans la limite de ce plafond, le correspondant local de RTE devra communiquer la longueur totale des lignes répondant aux conditions du décret, c’est-à-dire installées et remplacées sur le domaine public de la commune et mises en service au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due.

Si un linéaire de réseau de transport programmé pour être remplacé, avait donné lieu à un chantier provisoire en 2014 mais mis en service qu’en 2015, la redevance chantier sera due pour l’année 2016.
PROPOSITION

Vu le décret 2015-334 du 25 Mars 2015,
Il est proposé au conseil municipal :

- D’INSTAURER ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz ;

- D’APPROUVER le mode de calcul, conformément au décret susmentionné, en précisant que celui-ci s’applique au plafond règlementaire.

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 19


ABSTENTIONS : 0
CONTRE : 0

ADOPTION A L’UNANIMITE.

8) Délibération rapportant la délibération du 2 Mai 2002 prescrivant le Plan Local d’Urbanisme (délibération 68-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Jean-Louis LAVAUD
EXPOSENT

Le PLU de Tavel a été prescrit par délibération en 2002 ;

Compte tenu du temps passé et du non aboutissement de la procédure, il convient de rapporter cette délibération afin d’engager une nouvelle démarche. 

PROPOSITION
Vu la délibération du 2 Mai 2002 déposée au contrôle de légalité le 15 Mai 2002

Il est proposé au Conseil Municipal de :

· RAPPORTER cette délibération précitée prescrivant l'élaboration du PLU de Tavel. 

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 18
ABSTENTIONS : 1 (Mme SEYLLER)
CONTRE : 0

9) Prescription du Plan Local d’Urbanisme (délibération 69-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Jean-Louis LAVAUD
EXPOSENT

Il est rappelé à l’assemblée délibérante les raisons de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), à savoir :
­ Préserver l’ensemble des potentialités agricoles de Tavel et plus particulièrement les parcelles en AOP,

­ Mettre en œuvre une urbanisation raisonnée en greffe sur le bâti existant,

- Réfléchir sur de nouvelles formes urbaines, 

­ Requalifier le site de la carrière Sylvestre,

­ Favoriser l’accessibilité au cœur de village et aux commerces,

­ Réfléchir sur l’aménagement d’une nouvelle zone artisanale à taille humaine,

­ Se prémunir efficacement contre les  risques majeurs et plus particulièrement le risque inondation,
­ Etudier l’opportunité d’une desserte touristique entre l’aire d’autoroute et le village de Tavel, 

- Favoriser des liaisons douces entre « quartiers », 

- Agir sur les espaces publics de l'ensemble de la commune. 

Ainsi, il convient :

1 De prescrire l'élaboration d'un PLU,

2 Que l'élaboration porte sur l'intégralité du territoire de l’EPCI ou de la commune conformément à l'article L 123.1 du code de l'urbanisme,

3 
Que la concertation soit mise en œuvre selon les modalités suivantes :

· Mise à disposition des documents d'étude et d'élaboration du dossier d'arrêt du projet du Plan Local d'Urbanisme,

·  Réunions et débats publics, 

·  Publication dans le bulletin municipal,

·  Registre en Mairie, 

·  Information régulière de l’avancement du projet sur le site internet de la commune,

·  Permanences en Mairie de Monsieur le Maire et du conseiller municipal délégué à l’urbanisme,

4 De demander, conformément à l'article L.121‐7 du Code de l'Urbanisme, que les services de la Direction Départementale des Territoires soient mis gratuitement à la disposition de la commune pour assurer la conduite de l'étude telle que définie dans la convention de mise à disposition,

5  De donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant l'élaboration du PLU, 

6 De solliciter de l’État qu'une dotation soit allouée à l’EPCI ou à la commune pour couvrir les dépenses nécessaires à l'élaboration du PLU conformément à l'article L.121‐7 du Code de l'Urbanisme, ainsi que l’aide financière du Conseil Général,

7  Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, sont inscrits au budget de l'exercice considéré.

PROPOSITION

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 123.6 et suivants et L 300.2, 

Vu la réunion d’information du 29 Septembre 2015 à laquelle le conseil municipal a été invité,

Il est proposé au conseil municipal :

- 
D’APPROUVER la révision générale du plan locale d’urbanisme,

· D’INDIQUER qu’ampliation de la présente décision sera notifiée :

- au Préfet,
- aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental,
- aux Présidents de la Chambre de Commerce et d'Industrie, de la Chambre des Métiers et de la Chambre d'Agriculture,
- au Président du Schéma de Cohérence Territoriale, 
- au Président de la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien,

- aux Maires des communes de  Lirac, Saint Laurent des Arbres, Pujaut, Rochefort  du Gard, Roquemaure, Saint Geniès de Comolas, Valliguières, Pouzilhac, Saint Victor la Coste, Sauveterre et Saze,

- aux Présidents des EPCI du Grand Avignon, de la Côte du Rhône gardoise et du Pont du Gard.

· DE SPECIFIER qu’outre l’affichage en mairie de la présente décision, mention sera faite dans un journal diffusé dans le Gard.
M. DELORME demande ce que signifie « Requalifier le site de la carrière SYLVESTRE » ? Le Maire explique que lorsque ce ne sera plus une carrière, il faudra requalifier cette carrière pour remplir le nouveau PLU.

M. LAVAUD explique que ces sociétés sont bien conseillées par des avocats  et donne l’exemple d’une carrière à Carpentras.

La consigne de la préfecture était d’éviter d’aller à l’affrontement qui durerait des années, et  de passer par une solution à l’amiable plutôt qu’un conflit.

La société SYLVESTRE n’a tout de même pas tenu ses engagements, malgré les relances. 

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR :  17
ABSTENTION : 1 (Madame SEYLLER)
CONTRE : 1 (Monsieur DELORME)
10) Echange de terrain avec Madame Florence MEJEAN (délibération 70-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Jean-Louis LAVAUD
EXPOSENT

Lors de sa séance du 21 Juillet 2015, le conseil municipal a approuvé l’achat de la Poste situé Rue Frédéric MISTRAL, cadastré n°77 en section F.

Madame Florence MEJEAN, riveraine, propose à la commune un échange entre une partie de son terrain mitoyen à la Poste rue du 19 mars 1962, cadastré n° 1067 ET 1069p d’une surface de 40 mètre carré, et une emprise détachée du Domaine Public rue Mireille d’une superficie identique.

Il est précisé que cet échange est sans soulte.

PROPOSITION
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération 60-2015 du 21 Juillet 2015 relative à l’achat du bureau de poste,

Vu le plan de division réalisé par Christian LEVEQUE, géomètre expert, et annexé à la présente délibération,

Il est proposé au conseil municipal :

· DE PRECISER que l’échange est soumis à la signature de l’acte définitif d’achat par la commune  du bâtiment de la poste,

· D’APPROUVER l’échange entre la commune et Madame FLORENCE MEJEAN dans les conditions exposées ci-dessus,

· DE MANDATER le Maire à lancer les démarches nécessaires à cet échange et signer toutes décisions relatives à cette délibération.

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR :  18
ABSTENTION : 1 (M. MABY)

CONTRE : 0
11) Convention avec la ville de Bagnols/Céze pour le prêt de tribunes (délibération 71-2015)

RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
EXPOSENT
Le club de handball de Bagnols/Céze (HBGR) évolue cette saison en Nationale 1. De ce fait, les affluences lors des matchs à domicile sont plus importantes et la commune souhaite obtenir en prêt gratuit à l’année les tribunes du gymnase.

M. MABY demande pourquoi les avoir achetées si on n’en a pas une grande utilité et si c’est pour que ce soit les Bagnolais qui s’en servent plus que nous ? 

M. BERMONT GONNET répond qu’on en a l’utilité bien sûr  et que nous les avons achetées suite à de nombreuses  demandes de la part des associations sportives Taveloises mais qu’effectivement l’agglo en a plus souvent l’utilité que note petit village, et qu’il est donc plus judicieux de les stocker à Bagnols/Cèze et de les faire revenir quand nous en avons besoin que l’inverse. Un élu soulève le fait que lors des entrainements, cela est plus pratique qu’elle ne soit pas au milieu que l’inverse d’ailleurs. 

Il est ajouté que la commune de Tavel restera prioritaire sur l’utilisation des tribunes.

Et que le déplacement des tribunes sera à la charge de l’agglo.

PROPOSITION

Vu la demande de la ville de Bagnols/Céze en date du 17 Août 2015,

Vu la convention annexée,

Il est proposé au conseil municipal :

· D’APPROUVER le prêt des tribunes,

· D’ACCEPTER les termes de la convention,

· D’AUTORISER le Maire à signer la convention.

DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 14
ABSTENTIONS : 2 (Mesdames SEYLLER & CHABAUD)
CONTRE : 3 (Madame ROMERO, Messieurs DELORME et MABY)
12) Marché de construction du local chasseur (délibération 72-2015)
RAPPORTEURS : Claude PHILIP & Richard BERMOND-GONNET
EXPOSENT
Lors de la séance du 21 juillet dernier, le conseil municipal a attribué le marché de construction du local chasseur.

Le lot n°4 menuiseries extérieures n’avait pu être attribué, faute de candidats. La consultation a été relancée et la société Vidal’Alu, domiciliée à Méjannes les Alès, a été lauréate pour un montant HT de 6 936.58€

La société Sanit Energie, titulaire des lots 9 (électricité) et 10 (plomberie/sanitaires) n’a jamais retiré sa lettre de notification pour les marchés et a indiqué au Maître d’œuvre « être en grande difficultés financières et dans l’incapacité d’assumer ce dossier. »

PROPOSITION

Vu le code des marchés publics,

Vu la délibération N°52-2015 du 21 Juillet 2015,

Vu le mail de Sanit Energie du 22 septembre 2015 adressé au Maitre d’œuvre,

Il est proposé au conseil municipal :

· DE PRENDRE ACTE des informations relatives à ce marché,

· DE CONSIDERER que la société SANIT ENERGIE n’est plus en mesure d’assumer la réalisation des lots 9 & 10,

· D’AUTORISER le Maire à relancer une procédure pour les lots 9 & 10.

M. MABY stipule qu’il faut se mettre d’accord sur le nom de ce local : « maison des associations » ou « local chasseur ».

Le Maire explique que si cela est un réel problème pour M. MABY nous l’appellerons donc « local associatif mis en priorité à la disposition des chasseurs ».
DECISION
Le conseil municipal, entendu l’exposé et après en avoir délibéré, APPROUVE la proposition susmentionnée par :

POUR : 19
ABSTENTIONS : 0
CONTRE : 0
13) Questions diverses
M. Le maire  aborde les points ci-dessous :

Bilan piscine 2015

Retour sur la chronologie des évènements :

· Le MNS de 2014 qui souhaitait revenir nous a informé que finalement il déclinait la proposition fin mars. Nous avons fait appel à des candidats non retenus de la saison précédente et nous avons retenu une personne qui a finalement décliné car il a trouvé un emploi (il était lauréat d’un concours de la fonction publique territoriale) permanent.

Nous avons donc lancé une procédure de recrutement en publiant à pôle emploi, profession sport 84, les comités de natation du 84 et du 30, la DRJS de Montpellier et LR Sport Emploi Territoire.

C’est ainsi que nous avons reçu la candidature de la MNS qui a officié en 2015, et qui a signé son arrêté de nomination après avis favorable d’un médecin agrée DDCS.

En août, elle a eu 2 arrêts de travail, un reconnu accident du travail et l’autre non précisé.

A ce titre, après accord de la trésorière, un titre de recette de 900€ environ a été émis afin qu’elle rembourse la commune.

Cette somme servira à rémunérer le BNSSA recruté, après avis favorable de la Préfecture, pour finir la saison 2015.

Malgré ces fermetures, je vous communique les chiffres clés de la saison qui sont en augmentation : 

60 cartes enfants (contre 52 en 2014) et 52 cartes adultes (contre 45 en 2014). 1 274 entrées enfants (contre 1 226 en 2014) et 1 874 entrées adultes (contre 1 657 en 2014).

Soit une recette pour 2015 de 11 435€ contre 10 166€ l’année précédente.

Création de 27 lots
Un permis d’aménager de 27 lots a été signé le 31 Août dernier au profit de Urba Sud Concept situé chemin de Vacquière. Cette autorisation a été instruite par les services de la Communauté d’Agglomération et eu égard au règlement du Plan d’Occupation des Sols de la commune, un avis favorable a été émis.

Création du Rond-Point RD4/RD6580

Lors de l’inauguration du restaurant scolaire le 30 septembre dernier,  Nathalie NURY, Vice-Présidente du Conseil Départemental a précisé l’état d’avancement du dossier. Des études vont prochainement être lancées au cours du dernier trimestre 2015 suivi d’éventuelle expropriation pour acquisition du foncier. Ce projet est inscrit au budget du département.

Réflexion mutualisation service liée à la sécurité
Une prochaine rencontre est prévue début Novembre avec les Maires de Lirac, Saint-Laurent des Arbres, Montfaucon, Saint Géniés de Comolas, Saze, Rochefort du Gard, Roquemaure et Saint Victor la Coste (Sauveterre et Pujaut ont décliné) afin de dresser un état des lieux de l’organisation de la sécurité de nos communes et les réflexions à mener dans le cadre d’une mutualisation des services liées à la sécurité (ASVP, police municipale). 

Intervention d’une balayeuse

Facturée à l’heure. Un premier passage le 13 octobre qui permettra d’avoir un premier coût.

Sectorisation du village si besoin pour faire intervenir sur 4 secteurs concernant le balayage manuel en régie.

Le Maire remercie le travail de FRANCK BOURGADE concernant le stationnement réglementé par les marquages au sol et la signalétique dans le centre du village qui fonctionne très bien.

Mme HERNANZ annonce la publication du Petit Tavelois ce jour qui sera distribué très prochainement.

M. ANDRE fait un point sur l’avancement de la station de lavage : une réunion avec les vignerons s’est déroulée en juillet. Il s’agit de vignerons de 4 communes différentes. Et explique qu’au départ cette station était souhaitée par les élus et les communes. Il ajoute que le financement sera pris en charge à 80% par le FEADER.

La commune ne déboursera aucun euro, cela sera indexé et payé sur une dizaine d’années par les vignerons qui se serviront de cette station de lavage. Paiement au pro rata du lavage. On pourra compter  50 à 60 adhérents à cette station de lavage, plus fort effectif du gard 
Station de lavage qui verra le jour fin 2017.

Mme EL HAOUESSE fait un point sur le CMJ qui a voté pour le choix du logo du CMJ. Aussi, elle évoque un rapprochement avec l’association « Solemio » pour les aider lors de la journée du loto ainsi qu’un projet décoration pour les fêtes de noël au Lavoir.

M. DELORME regrette qu’on n’est pas assez expliqué l’augmentation des taxes foncières (intégration taxes ménagères) car les gens ne comprennent pas et que nous ne sommes pas toujours en capacité de l’expliquer en temps qu’élu. Il pense qu’on aurait dû faire quelque chose de plus progressif dans le temps. On lui explique que cela n’aurait pas été possible.

Monsieur le Maire explique que pendant des années, la commune a été à la redevance mais que celle-ci ne couvrait pas la totalité des dépenses du service. Le fait de rallier une communauté d’Agglomération a eu pour incidence la mise en œuvre de la TEOM

M. MABY est du même avis que Le Maire, sauf qu’il regrette que la majorité n’est pas fait quoi que ce pour empêcher cela. 

M. ANDRE dit qu’on doit être vigilant sur le lobby de ces services de poubelles qui ne fait pas toujours son travail correctement et parle de surfacturation.

M. MABY demande une page sur le Petit Tavelois en temps qu’opposition. Il souhaite que l’on se renseigne si légalement ce n’est pas un droit, et insiste pour avoir cette page.

Mme CHABAUD revient sur  les taxes d’ordure ménagère car tout le monde lui « tombe dessus ». Elle regrette qu’on n’ait pas assez averti, communiqué la dessus. Elle insiste sur l’importance de la communication.

Mme HABIB fait un point sur le portail cantine et précise que 125 inscriptions se sont faite sur internet sans problème. Elle évoque un dysfonctionnement momentané avec le système de paiement qui est en maintenance mais qui n’est pas de notre ressort ni de celui du prestataire du logiciel.

Aussi elle soulève le fait que nous commençons  « le mois rose contre le cancer ». Et explique que beaucoup se mobilise pour cette cause de différentes manière et émet l’idée que l’on pourrait faire quelque chose à ce propos. MME HERNANZ évoque l’association d’aide pour les malades et qu’il serait bien de se rapprocher d’eux. 

M. GRIVOLAS informe qu’un premier jet du clip va être présenté à l’équipe. Le site est toujours en construction mais au stade des dernières corrections ou mise en ligne.

La mise en ligne du site devrait se faire fin novembre 2015 à priori.

Mme BERGER aborde le point culture, évoque les derniers événements à venir, et informe sur la reprise du cycle de conférences.

Mme BERGER parle au nom de Mme SEYLLER qui demande les PV manquants des réunions maire-adjoints et souhaiterait avoir à l’avenir l’ordre du jour 4 jours avant chaque réunion.
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